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Sa Majesté le Roi Mohammed VI,
que Dieu L'assiste, accompagné
de SAR le Prince Héritier, Mou-
lay El Hassan, a présidé, ven-

dredi au Palais Royal à Rabat, un Conseil
des ministres consacré à l'approbation
de projets de décrets concernant le do-
maine militaire et nombre de conven-
tions internationales, indique un
communiqué du porte-parole du Palais
Royal, Abdelhak El Mrini.

En voici la traduction :

"Sa Majesté le Roi Mohammed VI,
que Dieu L'assiste, a présidé, le vendredi
28 Chaoual 1444 H, correspondant au
19 mai 2023, au Palais Royal à Rabat, un
Conseil des ministres consacré à l’ap-
probation de projets de décrets concer-
nant le domaine militaire et nombre de
conventions internationales. 

Au début des travaux de ce Conseil,
Sa Majesté le Roi, que Dieu Le préserve,
a demandé des explications à Monsieur
le ministre de l'Agriculture, de la Pêche
Maritime, du Développement rural et
des Eaux et Forêts, sur les résultats de la
campagne agricole actuelle et les me-
sures que le gouvernement prendra
pour soutenir les agriculteurs à cause de
la hausse des prix des matières pre-
mières agricoles, ainsi que sur la bonne
préparation de la prochaine campagne
agricole.

Monsieur le ministre a répondu que
bien que cette campagne agricole inter-
vienne dans le contexte de la succession
des années de sécheresse, la production
céréalière devrait atteindre près de 55
millions de quintaux, soit une augmen-
tation de 62% par rapport à la cam-
pagne précédente (34 millions de
quintaux). Cette campagne est considé-
rée comme étant la meilleure en com-
paraison avec les cinq dernières années
qui ont enregistré un déficit pluviomé-

trique similaire. 
Monsieur le ministre a également

souligné que le gouvernement, en exécu-
tion des Hautes Orientations Royales, en-
tamera la mise en oeuvre d’un
programme de soutien aux agriculteurs,
avec une enveloppe budgétaire estimée à
10 milliards de dirhams, qui comprend le
soutien des aliments importés destinés au
bétail et aux volailles, le soutien des ma-
tières premières agricoles importées en
vue de réduire le coût de production de
certains légumes et fruits, le renforcement
des capacités de financement du Crédit
Agricole du Maroc, afin de consolider ses
interventions d’accompagnement des
agriculteurs, outre l’affectation de fonds
pour l’importation du blé tendre afin
d’assurer l’approvisionnement normal du
marché jusqu’à décembre 2023. 

Par la suite, et en consécration de la
Haute Sollicitude dont Sa Majesté le Roi,
Chef  Suprême et Chef  d'Etat-Major
Général des Forces Armées Royales,
que Dieu L’assiste, ne cesse d’entourer
les membres des Forces Armées
Royales dans différents domaines, no-
tamment à travers une formation mo-
derne et une qualification continue
permettant à l’ensemble de leurs com-
posantes de bien accomplir leur devoir,
le Souverain a approuvé les projets de
décrets suivants :

- Un projet de décret relatif  à l’orga-
nisation de l’Ecole Royale interarmées
d'administration, qui concerne la forma-
tion dans les domaines administratif  et
financier, réservée aux officiers lauréats
des différents établissements de forma-
tion relevant des Forces Armées Royales
et au personnel de l’Administration de
la défense nationale, ainsi qu’aux offi-
ciers militaires de pays étrangers frères
et amis. Les lauréats de cette École ob-
tiendront le diplôme de Master en ad-
ministration et finances, ainsi que le

diplôme d’Intendant militaire pour les
officiers. 

- Un projet de décret modifiant et
complétant le décret relatif  à l’organisa-
tion de l’Ecole Royale de l’Air, visant à
répondre aux besoins des Forces
Royales Air en ressources humaines, en
permettant d’étendre l’accès à la 1ère
année du cycle de la licence en aéronau-
tique aux titulaires du baccalauréat (sec-
tion-sciences expérimentales,
filière-sciences physiques) et ce à l'instar
des titulaires du baccalauréat section-
sciences mathématiques.

- Un projet de décret modifiant et
complétant le décret relatif  à l’organisa-
tion de l’Académie internationale Mo-
hammed VI de l’aviation civile. Ce texte
stipule que les étudiants de cette Acadé-
mie, dans les spécialités "Contrôle de la
navigation aérienne" et "Sécurité élec-
tronique du trafic aérien", bénéficient de
la formation militaire, vu l’importance
et la sensibilité des métiers des lauréats
de ces deux spécialités et ce, à l'instar des
lauréats d’autres établissements d'ensei-
gnement nationaux, qui bénéficient de
ce genre de formation à effet positif
dans la consécration et la consolidation
des règles de discipline constante dans
l’accomplissement de leurs missions. 

Dans le cadre du renforcement des
relations de coopération et de partena-
riat liant le Maroc à plusieurs pays frères
et amis, et de la consolidation de la place
du Royaume et de ses engagements sur
les plans continental et international, le
Conseil des ministres a adopté huit
conventions internationales, dont deux
bilatérales et six multilatérales, qui
concernent les espaces arabo-islamique
et africain, ainsi que l’aspect multipartite.

Au niveau bilatéral, les deux
conventions portent sur le renforce-
ment des services de transport aérien
avec le Royaume d’Arabie Saoudite et

sur la coopération dans le domaine de
la navigation commerciale avec la Répu-
blique de Djibouti. 

Les conventions multilatérales
concernent, quant à elles, différents do-
maines inhérents à la reconnaissance des
études de l’enseignement supérieur dans
les pays arabes, de ses diplômes et de ses
grades, au statut du Centre de travail de
l’Organisation de la coopération isla-
mique, au statut du Centre africain de
développement minier, et à la Conven-
tion générale sur les privilèges et immu-
nités de l’Organisation de l’Unité
africaine. Elles portent également sur la
convention sur l’égalité entre les natio-
naux et les Non-nationaux dans le do-
maine de la sécurité sociale, et celle
relative à l’établissement dans le
Royaume d'une représentation du Cen-
tre international pour le développement
des politiques migratoires.

Par la suite, et conformément aux
dispositions de l’article 49 de la Consti-
tution : 

- Et sur proposition du chef  du
gouvernement et à l’initiative du minis-
tre de l’Equipement et de l’Eau, Sa Ma-
jesté le Roi, que Dieu Le préserve, a
nommé Monsieur Tarik El Aroussi, pré-
sident du Directoire de la Société d'ex-
ploitation des ports.

- Et sur proposition du chef  du
gouvernement et à l’initiative du minis-
tre de l’Aménagement du territoire na-
tional, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de
la Politique de la ville, Sa Majesté le Roi
a nommé Monsieur Housni El Gha-
zaoui, président du directoire du
Groupe d’aménagement Al Omrane.

- Et sur proposition du chef  du
gouvernement et à l’initiative du minis-
tre de l'Agriculture, de la Pêche mari-
time, du Développement rural et des
Eaux et Forêts, Sa Majesté le Roi a
nommé Monsieur Mohamed Fekrat,
président du directoire du Crédit Agri-
cole du Maroc.

- Et sur proposition du chef  du
gouvernement et à l’initiative du minis-
tre de la Transition énergétique et du
Développement durable, Sa Majesté le
Roi, que Dieu L’assiste, a bien voulu
nommer:

Monsieur Mohamed Benyahya, di-
recteur général de l’Agence marocaine
pour l’efficacité énergétique et 

Monsieur Said Mouline, directeur
général de l’Agence marocaine de sûreté
et de sécurité nucléaires et radiologiques.

- Et sur proposition du chef  du
gouvernement et à l’initiative du minis-
tre du Transport et de la Logistique, Sa
Majesté le Roi a bien voulu nommer
Monsieur Ghassane El Machrafi, direc-
teur général de l’Agence marocaine du
développement de la logistique.

- Et sur proposition du chef  du
gouvernement et à l’initiative du minis-
tre de la Jeunesse, de la Culture et de la
Communication, Sa Majesté le Roi a
nommé Monsieur Fouad Arif, directeur
général de l’Agence Maghreb Arabe
Presse. »

Sa Majesté le Roi préside un Conseil des ministres

Le Souverain s’enquiert des résultats de la campagne agricole
et des mesures à prendre pour le soutien des agriculteurs
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Le gouvernement Pedro
Sanchez s'apprête à organi-
ser des élections locales le
28 mai,  qui seront suivies,

deux mois plus tard, par les élections
législatives. 

« Le 28 mai 2023, des élections
autonomes auront lieu en Espagne
dans 12 des 17 communautés, et le
même jour des élections municipales
auront lieu dans tout le pays. En plus
de servir à renouveler les Chambres
régionales et les conseils municipaux,
ces élections acquièrent une signifi-
cation politique plus large,
puisqu'elles sont le prélude des élec-
tions générales qui doivent se tenir
avant la fin de l'année », a souligné la
RTVE (radio et télévision espa-
gnole) sur son portail.

Et selon le baromètre du mois
de mai du Centre d’investigations
sociologiques (Centro de Investiga-
ciones Sociológicas), le Parti socia-
liste ouvrier espagnol (PSOE)
gagnerait les élections législatives si
elles se tenaient aujourd'hui, avec
29,1% des voix, suivi de peu par le
PP, qui obtiendrait 27,2% et réduirait
l'écart avec les socialistes.

Ces élections ne concernent pas
seulement les Espagnols, mais éga-
lement le régime algérien et les sbires
du polisario qui souhaitent la défaite
des socialistes lors des prochaines
élections législatives, notamment de-
puis la lettre adressée le 14 mars
2022 par le président du gouverne-
ment espagnol, Pedro Sanchez, à
S.M le Roi Mohammed VI et dans
laquelle l’Espagne considère l’initia-
tive marocaine d’autonomie, présen-
tée en 2007, comme la base la plus
sérieuse, réaliste et crédible pour la
résolution de ce différend.

« Ce qui attire l’attention par rap-
port à ces élections, c’est la position
du «polisario», dont certains bureaux

sont encore ouverts en Espagne, et
qui incite ses membres de nationalité
espagnole à faire campagne contre
les partis formant le gouvernement,
en particulier le PSOE, ce qui consti-
tue une ingérence de cette organisa-
tion dans les élections espagnoles »,
a souligné Naoufal Bouamri, avocat
et spécialiste de la question du Sa-
hara marocain, dans une tribune pu-
bliée sur les colonnes de nos
confères d’Al Ittihad Al Ichtiraki.
Ajoutant que l’Algérie des généraux
séniles et véreux « veut profiter de
cet événement politique espagnol et
de ce moment démocratique que vit
l'Espagne pour se venger de Pedro
Sanchez, personnellement, à cause
de son courage, de sa considération
du Maroc comme étant un pays allié

en Afrique et dans la région méditer-
ranéenne, ainsi que de son respect en
tant qu'homme d'Etat de tout ce qui
a été convenu avec S.M le Roi Mo-
hammed VI ».

Une politique d’Etat

En fait, les caciques du régime
algérien tablent sur un changement
de gouvernement pour que l’Es-
pagne modifie sa nouvelle position
dans l’affaire du Sahara marocain.
Mais ils se trompent lourdement, car
ils oublient que cette nouvelle posi-
tion est une politique d’Etat et non
pas une décision d’un parti politique.
C’est ce qu’a mis en exergue José
Manuel Albares, ministre des Af-
faires étrangères en février dernier

devant la commission des affaires
étrangères au Sénat espagnol, lors
d'une séance consacrée aux priorités
de la politique étrangère de l'Es-
pagne en 2023. « Les questions se
rapportant au Maroc sont une poli-
tique d'Etat pour l'Espagne », a-t-il
souligné. 

Tout le monde se rappelle que
l’Algérie espérait que l’actuel prési-
dent américain Joe Biden invaliderait
la décision de son prédécesseur Do-
nald Trump concernant le dossier du
Sahara marocain en 2020. Mais
c’était un vœu pieux.

Il y a lieu de souligner que l’Al-
gérie a également échoué à faire plier
l’Espagne, malgré le blocus écono-
mique et commercial qu’elle a im-
posé à ce pays en signe de

protestation contre son soutien au
plan d’autonomie proposé par le
Maroc pour mettre fin au conflit ar-
tificiel autour du Sahara marocain. 

Le régime algérien a, ainsi, sus-
pendu unilatéralement, le 8 juin
2022, le traité d’amitié avec l’Es-
pagne, ce qui constitue une ingé-
rence dans les affaires internes de
Madrid et prouve que l’Algérie,
contrairement à ce que prétendent
ses dirigeants séniles, est la partie
principale dans ce dossier. 

«Nous attendons de la part de
l’Algérie qu’il y ait un respect mutuel
et une non-ingérence dans nos af-
faires internes », a mis en garde le
ministre espagnol des Affaires étran-
gères en avril 2023.

Mourad Tabet

Les bidasses plus que jamais en folie
Soucieuse de satisfaire ses petites ambitions démesurément hégémoniques, la junte

d’Alger va jusqu’à entretenir l’illusion de vouloir compter dans les élections espagnoles
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Naoufal Bouamri : Le polisario s’est transformé au fil du
temps en une simple marionnette de l’armée algérienne

Libé : Le polisario a célébré
en fanfare le 50e anniversaire de
sa supposée création.  Dans quel
contexte intervient cette célébra-
tion ?

Naoufal Bouamri : Le polisa-
rio d’aujourd’hui n’a rien à voir avec
l'organisation qui s'était constituée
au début des années 70 par El Ouali
Mustapha Sayed pour  libérer le Sa-
hara de l’occupation espagnole. Le
polisario s’est converti peu après,
avec l’appui tout d’abord de la Libye
de Mouammar Kadhafi et puis de
l’Algérie de Boumédiène, en un outil
utilisé par les militaires algériens jus-
tement pour porter atteinte à l’inté-
grité territoriale du Maroc.

Pour cela,  cette organisation sé-
paratiste n’a rien à voir ni de près ni

de loin avec la population sahraouie
ni avec le Sahara marocain. Elle s’est
transformée au fil du temps en sim-
ple marionnette de l'armée algé-

rienne pour servir l’agenda, voire la
politique hostile de l’Algérie envers
le Royaume du Maroc.

Cette organisation sépara-
tiste ne court-elle pas derrière
une chimère en cherchant à en-
tretenir une illusion qui ne
trompe personne surtout à la lu-
mière des nombreuses et succes-
sives victoires diplomatiques du
Maroc ?

En se référant à ses derniers
congrès boycottés par la population
des camps de Tindouf, le polisario
s'est transformé en une organisation
de milices, une organisation parami-
litaire qui se livre à tous les trafics il-
licites et n’hésite pas à utiliser la
répression contre la population sé-
questrée à Tindouf. 

Le projet censé être politique du
polisario est plus que jamais dans le
lac depuis l'adoption par les Nations
unies de la solution proposée par le
Maroc, à savoir l'initiative d'autono-
mie. Cette organisation séparatiste
se trouve aujourd’hui dans une voie
sans issue. Elle ne peut ni  reprendre
les armes contre le Maroc, ni se li-
bérer de l'emprise des militaires al-
gériens pour entamer des
discussions sérieuses sur la base de
l'initiative d’autonomie.  

« Ce projet séparatiste » n’est
en fait qu’un outil à travers lequel
les dirigeants du polisario et les
généraux du régime algérien se
sont enrichis au détriment de la
détresse de la population séques-
trée...

Il est vraiment difficile de parler
de projet pour cette organisation qui
a faussé, sous l’instigation notam-
ment du régime algérien, le projet
initial du polisario qui visait à libérer
le Sahara marocain de la colonisa-
tion espagnole. 

Le polisario et sa direction mili-
taire liée aux généraux algériens sont
devenus des vassaux qui volent l'aide
humanitaire et la revendent pour le
compte de militaires algériens gra-
dés, qui ne leur laissent que des
miettes. Pis encore, le polisario
s'adonne au trafic d'armes et de
drogues...et s’est converti en milices
travaillant à l'étouffement des camps
et de leurs habitants.

Propos recueillis par
M. Tabet
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Le Médiateur du Royaume Mohamed Benalilou a signé, di-
manche à Jeddah, un mémorandum d'entente avec le président de
la Commission permanente indépendante des droits de l'Homme
relevant de l'Organisation de la coopération islamique (OCI), l'am-
bassadeur Mohamed Al-Wal Souleimane.

Signé en marge de la 21ème session de la Commission, ce mé-
morandum d'entente est la concrétisation de la volonté commune
de renforcer la coopération bilatérale en matière des droits de
l'Homme, à même de permettre aux deux parties de s'entraider mu-
tuellement et parvenir à une complémentarité dans la mise en
œuvre des activités et programmes relevant de leur compétence,

indique un communiqué de l'Institution du Médiateur du Royaume.
Ce mémorandum d'entente vise également, selon la même

source, à contribuer à la réalisation des objectifs et visions com-
munes à travers le renforcement des capacités institutionnelles et
la coopération dans le domaine des études et de la recherche, dans
la perspective de tirer mutuellement profit de leurs expériences res-
pectives dans le domaine des droits l'Homme. A cet effet, les si-
gnataires se sont engagés à ne ménager aucun effort pour assurer
l’effectivité et la pérennité des dispositions de ce mémorandum
d'entente, au service des intérêts des personnes et de leurs droits,
conclut le communiqué.

Signature à Jeddah d'un mémorandum d'entente entre l'Institution du Médiateur du
Royaume et la Commission permanente indépendante des droits de l'Homme de l'OCI

Le chercheur Abder-
razzak El Hannou-
chi a déclaré lors
d’une entrevue avec

la chaîne «France 24» que le
but de la publication de son
livre «Le Parlement et les
droits de l’Homme» est de
tenter de jeter les ponts entre
les défenseurs des droits hu-
mains, d’une part, et les tra-
vailleurs dans l’action
parlementaire, d’autre part,
car il y a besoin pour les tra-
vailleurs des deux domaines
de se connaître et de connaî-
tre leur mode de fonctionne-
ment, et comment il peut y
avoir une convergence et une
coopération entre les défen-
seurs des droits humains et
les parlementaires.

M.El Hannouchi a souli-
gné que durant le précédent
mandat de 2016 à 2021, envi-
ron 7.000 questions parle-
mentaires sur les droits de
l’Homme ont été posées, et
plus de 52 textes législatifs re-
latifs aux droits de l’Homme
ont été promulgués, y com-
pris certains accords interna-
tionaux et des accords
bilatéraux.

En réponse à une question
sur la condamnation du Par-
lement marocain de la déci-
sion du Parlement européen
sur la liberté de la presse et le
droit à la liberté d’expression,
M.El Hannouchi a déclaré
que le Parlement marocain
considérait que la question
était une tentative de politisa-
tion des droits de l’Homme et
a exprimé son refus du prin-
cipe de l’ingérence dans la

souveraineté. Et d’ajouter que
ce débat n’est pas nouveau et
a toujours été soulevé dans la
région concernant la problé-
matique des limites entre la
souveraineté et l’ingérence
dans les affaires internes de
certains pays du point de vue
des droits de l’Homme, no-
tant qu’il existe des moyens
pour résoudre de telles ques-
tions dans le cadre institu-
tionnel entre le Parlement
marocain et le Parlement eu-
ropéen.

M.El Hannouchi a affirmé
que le Maroc a pris des me-
sures très importantes tant au
niveau normatif  que législatif,
en particulier après la Consti-

tution de 2011. Cependant, il
existe certains obstacles et
une certaine lenteur en ce qui
concerne l’harmonisation des
lois avec les traités internatio-
naux. Il a souligné qu’il est
impératif  de revoir la législa-
tion pénale, ainsi que les lois
relatives à l’égalité des sexes et
aux libertés publiques au ni-
veau des associations. Il y a
une demande croissante pour
la révision de la loi sur la créa-
tion d’associations, ainsi que
de son adéquation avec les
dispositions de la Constitu-
tion de 2011, qui accorde une
place importante aux associa-
tions de la société civile.

Le chercheur a expliqué

que cette lenteur a un impact
sur les différentes évaluations
de la situation des droits de
l’Homme au Maroc, que ce
soit au niveau des organisa-
tions internationales non
gouvernementales ou de cer-
taines institutions gouverne-
mentales.

Par rapport au cas de l’ar-
restation du journaliste Taou-
fik Bouachrine et du
bâtonnier Ziane, Abderrazzak
El Hannouchi a déclaré qu’il
serait préférable que leurs fa-
milles collaborent avec les
institutions nationales pour
résoudre leurs affaires. Il a
souligné que le Maroc a dé-
passé la question de l’intimi-

dation étrangère pour faire
pression sur l’Etat afin de ré-
soudre certains problèmes et
questions. Il a affirmé que la
solution doit être maroco-ma-
rocaine, et toutes les parties
doivent contribuer dans cette
direction. Il convient de noter
que ces affaires ont  suivi la
voie judiciaire et qu’il ne reste
plus qu’un moyen de résolu-
tion, à savoir la grâce.

M.El Hannouchi a men-
tionné à cet égard, ce qui a été
rapporté dans le communiqué
de l’administration péniten-
tiaire, indiquant que Bouach-
rine a bénéficié de 69
examens médicaux, dont 11 à
l’extérieur de la prison.

Abderrazzak El Hannouchi : Le Maroc a pris des 
mesures importantes dans le domaine des droits humains
et il n’y a pas de place pour l’intimidation étrangère
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Soudan : Les deux généraux 
promettent une trêve d’une semaine

Un cessez-le-feu d'une
semaine est censé en-
trer en vigueur lundi
soir entre l'armée et

les paramilitaires qui se disputent
le pouvoir au Soudan et poursui-
vent, pour le moment, leurs vio-
lents affrontements.

Les médiateurs américains et
saoudiens ont annoncé di-
manche avoir obtenu, après deux
semaines de négociations en
Arabie saoudite, une trêve d'une
semaine à compter de lundi à
19H45 GMT.

Les deux camps ont annoncé
par communiqué vouloir respec-
ter cette trêve, que l'ONU,
l'Union africaine et le bloc de
l'Afrique de l'Est, l'Igad, ont sa-
luée. Mais en plus de cinq se-

maines de guerre, une dizaine de
cessez-le-feu ont été promis et
aussitôt violés.

"On ne leur fait pas
confiance: à chaque fois, ils an-
noncent une trêve et reprennent
leurs combats aussitôt", té-
moigne Adam Issa, un commer-
çant du Darfour, la région de
l'ouest du pays la plus meurtrie
par les combats avec Khartoum.

"Le plus important, ce n'est
pas d'annoncer une trêve mais de
la respecter et de garantir des
couloirs sécurisés pour la nourri-
ture et l'aide", renchérit un autre
habitant de Khartoum.

Depuis le 15 avril, la guerre
entre l'armée du général Abdel
Fattah al-Burhane et les parami-
litaires des Forces de soutien ra-

pide (FSR), du général Mohamed
Hamdane Daglo, a fait un millier
de morts dans ce pays d'Afrique
de l'Est, l'un des plus pauvres du
monde, et plus d'un million de
déplacés et de réfugiés.

Les infrastructures ont été
très endommagées: la quasi-tota-
lité des hôpitaux de Khartoum et
du Darfour ne fonctionnent plus
et la plupart des cinq millions
d'habitants de la capitale, terrés
chez eux pour ceux qui n'ont pas
pu fuir, n'ont plus ni eau ni élec-
tricité.

Dans un pays aux banques
fermées et aux convois d'appro-
visionnement interrompus par
les raids aériens, les tirs d'artillerie
et les combats à l'arme lourde
entre les immeubles des quartiers

résidentiels, les vivres se font de
plus en plus rares et la plupart
des usines agro-alimentaires ont
été détruites ou pillées.

Les humanitaires réclament
des couloirs sécurisés pour ache-
miner médicaments, nourriture
et carburant, afin de relancer des
services déliquescents depuis des
décennies.

Dimanche de nouveau, le
patron de l'action humanitaire de
l'ONU, Martin Griffiths, a plaidé
pour "la livraison sécurisée d'aide
humanitaire" alors que plus de 25
des 45 millions de Soudanais ont
besoin d'aide.

Et si la guerre se poursuit,
avertit l'ONU, un million de Sou-
danais supplémentaires pour-
raient se réfugier dans les pays
voisins, qui redoutent une conta-
gion.

Cette fois, assurent Ryad et
Washington, il y aura "un méca-
nisme de surveillance du cessez-
le-feu" regroupant des
représentants des deux camps
ainsi que des Etats-Unis et de
l'Arabie saoudite.

Hussein Mohammed, qui vit
à Khartoum, veut y croire: "Cette
fois-ci, on espère que les média-
teurs surveilleront les belligé-
rants" et qu'ils seront forcés de
faire taire leurs armes. "Cela me
permettra d'emmener ma mère
chez le médecin: elle doit le voir
chaque semaine mais nous
n'avons pas pu y aller depuis le
13 avril", raconte-t-il à l'AFP.

Sawsan Mohammed, elle, es-
père pouvoir revoir ses parents.
"Ils vivent dans le nord de la ca-
pitale et moi dans le sud, je ne les
ai pas vus depuis le 5 avril", af-

firme-t-elle à l'AFP.
Au Vatican, le pape François

a appelé "la communauté inter-
nationale à ne ménager aucun ef-
fort (...) pour alléger les
souffrances de la population".

Le Soudan s'est aussi invité
au Festival de Cannes: premier
réalisateur soudanais à avoir un
film en sélection, Mohamed
Kordofani s'est dit "honoré, fier,
heureux (...) mais aussi coupable"
car "pendant que je suis sur le
tapis rouge, des gens tentent de
fuir les bombes".

Les deux généraux rivaux
avaient évincé ensemble les civils
du pouvoir au Soudan par un
putsch en octobre 2021. Mais le
15 avril, ils sont entrés en guerre,
et vendredi, le général Burhane a
remplacé le général Daglo au
poste de numéro deux du pou-
voir militaire par Malik Agar, un
ancien rebelle qui avait signé en
2020 l'accord de paix avec Khar-
toum. Il a également nommé
trois de ses fidèles au sommet de
l'armée.

M. Agar a déclaré samedi
vouloir "arrêter la guerre et s'as-
seoir à la table des négociations".
Mais pour lui, ces négociations
passent par l'intégration des FSR
dans l'armée régulière, pomme
de discorde entre les deux géné-
raux qui a déclenché le conflit.
Depuis le début de la guerre, les
deux généraux s'invectivent par
médias interposés mais ne se
sont pas exprimés depuis cette
annonce.

L'émissaire de l'ONU au
Soudan, Volker Perthes, devait
s'adresser lundi au Conseil de sé-
curité.

Une quinzaine de civils tués lors d'une attaque dans l'est du Burkina
Le Burkina Faso a de nou-

veau été endeuillé di-
manche par une attaque de

jihadistes présumés qui ont tué
une quinzaine de civils, majoritai-
rement des bergers, dans l'est du
pays, près du Togo et du Bénin,
ont indiqué lundi à l'AFP des
sources sécuritaire et locales.

Au total, quelque 70 civils
sont morts sur la semaine écoulée,
dans diverses attaques qui ont visé
plusieurs régions du pays.

Dimanche, "plusieurs di-
zaines de terroristes ont attaqué
les quartiers périphériques de
Kompienga", chef-lieu de la pro-

vince éponyme, faisant "une quin-
zaine de morts", a indiqué à l'AFP
un habitant.

"On a enterré quinze corps"
et "des blessés ont également été
enregistrés", a ajouté un autre ha-
bitant, précisant que "les victimes
sont essentiellement des bergers
qui ont été exécutés par les assail-
lants, qui ont emporté leur bétail".

"Une deuxième incursion
d'hommes armés a également
eu lieu dans la soirée, aux envi-
rons de 18 heures (locales et
GMT), occasionnant un départ
massif  de certains habitants
fuyant les coups de feu", a

poursuivi cette même source.
Confirmant l'attaque, sans ce-

pendant évoquer de bilan, une
source sécuritaire, jointe par
l'AFP, a indiqué qu'une riposte a
été lancée "dans la soirée dans la
zone de Kompienga, permettant
de neutraliser plusieurs dizaines
de terroristes".

"Des opérations terrestres et
aériennes ont également permis
de démanteler des bases terro-
ristes dans d'autres localités voi-
sines", a assuré cette source.

Les attaques violentes contre
les civils se multiplient ces der-
niers jours dans diverses parties

du Burkina: vendredi, une dou-
zaine d'entre eux ont été tués lors
d'une attaque qui a visé une loca-
lité de l'ouest du Burkina, proche
du Mali.

La veille, au moins une ving-
taine de personnes ont été tuées
dans l'attaque de plusieurs villages
du nord du Burkina Faso, selon
des sources locales.

Lundi et mercredi, une ving-
taine de civils ont été tués dans
deux attaques de jihadistes présu-
més, 400 km plus au sud, dans la
région du Centre-est, frontalière
du Togo et du Ghana.

Le 13 mai, 33 civils avaient été

tués dans une attaque de jihadistes
présumés dans le village de You-
lou dans la région de la Boucle du
Mouhoun, frontalière du Mali.

Le Burkina, théâtre de deux
coups d'État militaires en 2022,
est pris depuis 2015 dans une spi-
rale de violences jihadistes appa-
rues au Mali et au Niger quelques
années auparavant et qui s'est
étendue au-delà de leurs fron-
tières.

Les violences ont fait depuis
huit ans plus de 10.000 morts, ci-
vils et militaires, selon des ONG,
et plus de deux millions de dépla-
cés internes.
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L'armée ukrainienne affirme
mener des contre-attaques
dans la ville dévastée de
Bakhmout, dont le prési-

dent Volodymyr Zelensky a démenti
la capture revendiquée par la Russie.

Le chef  du groupe paramilitaire
russe Wagner Evguéni Prigojine, dont
les hommes sont en première ligne
dans les combats, puis le ministère
russe de la Défense avaient assuré sa-
medi avoir "totalement libéré" Bakh-
mout, ville minière de l'est de l'Ukraine
et épicentre de la bataille la plus longue
et la plus meurtrière de la guerre dé-
butée en février 2022.

Mais Volodymyr Zelensky, qui se
trouvait lui au Japon pour un sommet
du G7 au cours duquel il a récolté sou-
tiens diplomatiques et aide militaire, a
assuré dimanche que la ville "n'est pas
occupée" par les troupes russes, après
une série de déclarations ambiguës sur
la situation sur place.

"Il n'y a rien dans cet endroit (...)
juste des ruines et beaucoup de Russes
morts", a-t-il lancé en semblant sug-
gérer que Bakhmout ne serait qu'une
victoire à la Pyrrhus pour les Russes.
Il a comparé les destructions sur place
à celles causées par le bombardement
à l'arme atomique par les Etats-Unis
de Hiroshima en 1945.

Le commandant des forces ter-
restres ukrainiennes, Oleksandre
Syrsky, a lui indiqué que ses troupes ne
contrôlaient plus qu'une partie "insi-
gnifiante" de Bakhmout, tout en
"continuant à avancer" sur les flancs
au nord et au sud de la ville.

Selon la vice-ministre ukrainienne
de la Défense Ganna Maliar, les forces
de Kiev ont "encerclé partiellement"
Bakhmout grâce à leur percée récente
sur ces flancs tenus par des troupes ré-
gulières russes, ce qui rend selon elle
"très difficile" la présence russe dans
la ville.

Elle a une nouvelle fois affirmé

que les défenseurs ukrainiens à Bakh-
mout même contrôlent toujours "cer-
taines installations industrielles et
infrastructures".

Un porte-parole de l'armée ukrai-
nienne sur le front est, Sergiï Tchere-
vatyj, a indiqué dimanche soir que ses
troupes menaient des contre-attaques
dans Bakhmout et dans les environs.

Les forces russes "tentent de
prendre le contrôle de toute la ville.
Nos unités tiennent la défense de plu-
sieurs bâtiments et d'un certain nom-
bre de fortifications dans la partie
sud-ouest" de Bakhmout, a-t-il déclaré
à la télévision nationale.

Des affrontements violents ont
eu lieu dans d'autres villes et villages
de l'est, notamment Mariinka et Av-
diivka dans la région de Donetsk,
selon un communiqué de l'état-major
ukrainien, qui indique que les Russes
ont effectué quatre frappes de missiles
et 45 frappes aériennes dimanche.

"Bakhmout et Mariinka restent
l'épicentre des hostilités", indique le
communiqué. "La bataille pour la ville
de Bakhmut se poursuit".

La capture de Bakhmout avait été
revendiquée samedi par le patron de
Wagner Evguéni Prigojine, qui a as-
suré qu'il remettrait le contrôle de la
ville aux troupes régulières russes le 25
mai.

M. Prigojine a insisté dimanche
sur le fait que la ville avait été prise
"jusqu'au dernier centimètre" dans ses
"frontières légales". "Il n'y a pas un
seul soldat ukrainien à Bakhmout", a-
t-il dit.

Le président russe Vladimir Pou-
tine avait félicité samedi les hommes
de Wagner et l'armée russe pour
"l'achèvement de l'opération (ayant
permis de) libérer" Bakhmout et pro-
mis de décorer les militaires s'étant dis-
tingués dans cette bataille.

Si elle était confirmée, la prise de

Bakhmout permettrait à la Russie d'af-
ficher une victoire après une série de
revers humiliants.

Elle interviendrait aussi avant une
contre-offensive d'ampleur que Kiev
dit préparer depuis des mois, forte des
livraisons d'armes occidentales.

Volodymyr Zelensky a cependant
admis cette semaine que l'Ukraine
avait besoin de "plus de temps" pour
mettre en oeuvre cette contre-offen-
sive destinée à reprendre aux Russes
les territoires qu'ils occupent.

A l'issue d'une série d'entretiens
avec les dirigeants des pays du G7,
dont le président des Etats-Unis Joe
Biden, il a obtenu la promesse améri-
caine de nouvelles livraisons de muni-
tions, d'artillerie et de véhicules
blindés, s'ajoutant au feu vert de
Washington vendredi à la fourniture
des avions de combat F-16 qu'il ré-
clame depuis longtemps.

Moscou et Kiev ont subi d'im-

portantes pertes à Bakhmout, ville de
quelque 70.000 habitants avant l'offen-
sive russe, aujourd'hui en grande partie
détruite par les combats.

Cette bataille a aussi été le théâtre
d'un conflit ouvert entre Evguéni Pri-
gojine et l'état-major russe, envers le-
quel le patron de Wagner a multiplié
les insultes, l'accusant de ne pas four-
nir à dessein à ses hommes assez de
munitions pour les affaiblir.

Le ministère ukrainien de l'Inté-
rieur a rapporté dimanche avoir éva-
cué dix civils de Bakhmout. Le
nombre d'habitants demeurant dans la
ville dévastée est inconnu, mais pro-
bablement très faible.

"L'opération de sauvetage a été
difficile sur la route au milieu des
mines et sous les tirs des occupants",
a-t-il indiqué. "Si l'enfer existe, il est à
Bakhmout", a déclaré l'un des habi-
tants évacués, cité par le ministère
ukrainien.

Zelensky dément la capture de 
Bakhmout revendiquée par la Russie

Benjamin Perez nettoie des mai-
sons à Miami. Il travaille sans
autorisation légale, comme des

milliers d'immigrés qui constituent une
main d'oeuvre essentielle à la Floride et
dont l'avenir est désormais menacé par
une nouvelle loi sur l'immigration.

Le texte, adopté début mai sous
l'impulsion du gouverneur républicain
et candidat probable à la Maison
Blanche, Ron DeSantis, vise notam-
ment à empêcher l'embauche de per-
sonnes sans-papiers.

Elle est en principe déjà illégale
mais en pratique très courante dans de
nombreux secteurs de cet Etat du sud-
est du pays, comme l'agriculture, le bâ-
timent et l'hôtellerie.

A partir du 1er juillet, les entre-
prises de plus de 25 salariés devront
ainsi vérifier sur une base de données
fédérale le statut juridique des per-
sonnes qu'elles souhaitent embaucher.
Le non-respect de cette obligation et
l'embauche d'un immigré en situation
irrégulière seront passibles de lourdes
amendes.

M. Perez, 40 ans, travaille et vit aux
Etats-Unis depuis vingt ans mais craint
de ne plus pouvoir le faire. Comme
beaucoup, il a quitté son Mexique natal
à la recherche d'une meilleure situation
économique. Il a été maçon jusqu'à ce
qu'une blessure le force à changer
d'emploi.

Il vit avec son épouse nicara-
guayenne et son neveu par alliance, Joel
Altamirano, dans le centre de Miami.
Les trois travaillent sans autorisation lé-
gale.

"Pour ceux d'entre nous qui arri-
vent sans papiers, mais avec l'envie de
travailler, nos perspectives pour trouver
du travail se raréfient", se lamente Ben-
jamin Perez, qui s'exprime sous pseu-
donyme par peur des services
d'immigration américains.

"Le rêve américain c'est seulement
ça, un rêve", ajoute-t-il. "Le gouverne-
ment nous traque chaque jour davan-
tage. Cette fois-ci, le traitement est sans
pitié. Nous ne valons déjà pratique-
ment plus rien".

En Floride, résident quelque

772.000 immigrants sans-papiers, selon
une estimation du Migration Policy
Institute.

Cette nouvelle loi "attaque nos en-
treprises et les empêche de créer de
nouveaux postes, de générer des reve-
nus et de fournir les services qu'elles
veulent offrir", critique Samuel Vilchez,
directeur pour la Floride de l'American
Business Immigration Coalition.

"Elle va à l'encontre de ce que
nous savons être bon pour l'économie
et aura des effets dévastateurs pour la
Floride", ajoute-t-il.

La nouvelle loi pourrait causer une
perte de 12,6 milliards de dollars en un
an pour l'économie du "Sunshine
State" en raison de la réduction de la
main d'oeuvre, des dépenses des im-
migrés illégaux et des impôts qu'ils
paient, d'après l'ONG Florida Policy
Institute.

L'incertitude créée par ce change-
ment législatif  a déjà un impact sur le
marché du travail, même s'il n'est pas
encore entré en vigueur.

"Dans la société pour laquelle je

travaille, beaucoup de personnes sont
parties, ont quitté l'Etat. Il y a beau-
coup de craintes vis-à-vis de cette loi",
explique Joel Altamirano (un autre
pseudonyme), 38 ans, ouvrier dans le
bâtiment.

Ron DeSantis, étoile montante de
la droite dure, applique en Floride son
agenda conservateur à coups de lois
restrictives sur l'enseignement sur le ra-
cisme, le genre ou encore l'avortement,
dans l'espoir que ces prises de positions
lui donnent un avantage sur l'ancien
président Donald Trump, s'il venait à
le défier pour l'investiture républicaine
de 2024.

Le gouverneur, qui accuse le dé-
mocrate Joe Biden de négliger la fron-
tière sud des Etats-Unis, présente sa
nouvelle loi sur l'immigration comme
une mesure nécessaire pour lutter
contre la délinquance et le narcotrafic,
liés selon lui à l'arrivée des migrants
sans-papiers.

MM. Perez et Altamirano déplo-
rent eux que les autorités les assimilent
à la criminalité et ont le sentiment

d'être les victimes des ambitions de M.
DeSantis.

"Tous les politiques veulent leur
part du gâteau et c'est nous qui payons
les pots cassés", dit Benjamin Perez.
"Nous sommes venus pour travailler,
nous envoyons de l'argent à nos fa-
milles, nous le dépensons ici et nous
payons nos impôts. C'est injuste."
Avec cette loi, ils risquent d'être forcés
à quitter à leur tour la Floride et re-
construire leur vie ailleurs.

Pour l'instant, ils n'envisagent pas
de rentrer chez eux. Plusieurs mem-
bres de leurs familles dépendent d'eux,
et pour Joel Altamirano entre aussi en
jeu la crainte de vivre à nouveau dans
le Nicaragua autoritaire de Daniel Or-
tega.

Benjamin Perez voudrait que le
pays pour lequel il a travaillé tant d'an-
nées, reconnaisse un jour son exis-
tence.

"Pour les Etats-Unis nous n'exis-
tons pas", lance-t-il mais ce pays "a été
bâti par des gens de partout et je suis
l'un d'eux".

En Floride, l'avenir des travailleurs sans-papiers menacé
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L’heure est à la détente du
côté de la Caisse inter-

professionnelle marocaine de
retraite (CIMR) qui confirme
non sans une certaine assu-
rance et fierté la pérennité de
son régime. 

La CIMR rassure sur sa
santé financière en considéra-
tion des résultats financiers et
du bilan actuariel au titre de
l'exercice 2022 présentés lors
d’une rencontre tenue ven-
dredi 19 mai à son siège social.

En effet, en dépit d’une
conjoncture difficile, la Caisse
interprofessionnelle a affiché
une bonne santé financière,
confirmant - si besoin est - la
résilience de la CIMR dans un
marché financier pas toujours
évident.

Selon les données présen-
tées par le top management, le
solde de provisions techniques
a atteint 77.017 millions de di-
rhams durant l’exercice écoulé,
contre 72.953 millions de di-
rhams une année auparavant.

Lequel solde, qui constitue
la réserve de prévoyance plus
provision mathématique rela-
tive à la capitalisation et aux
prestations échues et non
payées, a ainsi affiché une pro-
gression de 5,6% par rapport à
l’année 2021, comme l’a indi-
qué le président directeur gé-
néral de la CIMR, Khalid

Cheddadi, précisant que les ré-
sultats présentés au cours de
cette rencontre ont été confir-
més par les différentes études
actuarielles réalisées par la
Caisse et certifiées par le cabi-
net d’actuariat indépendant
Deloitte Conseil.

Comme il l’a également in-
diqué au cours de cette ren-
contre, la société a en outre
« enregistré un excédent d’ex-
ploitation de la période, hors
provision mathématique rela-
tive à la capitalisation de 4,047
millions de dirhams, par rap-
port à l’exercice précédent qui
enregistrait un résultat de
5,957 millions de dirhams ».

L’autre signe de la bonne
santé du CIMR  : la progres-
sion du nombre des actifs co-
tisants durant 2022.

Selon la Caisse interprofes-

sionnelle, l’année écoulée a vu
l’enregistrement de 510 nou-
veaux adhérents au profit de 6
499 affiliés. 

Sachant, par ailleurs, que le
nombre des affiliés à la CIMR
a diminué de -2,44%, attei-
gnant un effectif  global de
716.382 (répartis entre actifs
cotisants, au nombre de
409.354 et ayants droit, au
nombre de 307.028), le nom-
bre d’actifs cotisants a réalisé
un bond de 4,98% par rapport
à 2021, a-t-on souligné ajou-
tant que le total des personnes
ayant bénéficié d'une presta-
tion de la part de la Caisse a at-
teint un effectif  de 197.970
durant l’année écoulée.

Au 31 décembre 2022, le
portefeuille CIMR était estimé
à 81.22 milliards de dirhams en
valeur de marché. Selon tou-

jours la Caisse, les produits du
nets du patrimoine ont atteint
la valeur de 1 065 millions de
dirhams au terme de l’année
2022 contre 3.421 millions de
dirhams en 2021, accusant
ainsi un recul de 68,8%.

D’après son Président di-
recteur général, la CIMR
comptait l’année dernière 7793
entreprises adhérentes,
409.354 affiliés actifs cotisants,
307.028 ayants droit et 197.454
retraités. 

De leur côté, les contribu-
tions avaient atteint 9,8 mil-
liards de dirhams contre 6,4
MMDH pour les pensions ser-
vies.

Soulignons enfin que dans
la continuité de sa politique de
modernisation et de diversifi-
cation de ses canaux de com-
munication, la CIMR a lancé
une nouvelle application mo-
bile dénommée « MyCIMR ».

Destinée à améliorer la
communication avec les affiliés
de la caisse, cette nouvelle pla-
teforme permet à ces derniers
« de consulter leur compte per-
sonnel et de gérer à distance
leurs opérations en toute sim-
plicité et sécurité pour les aider
à mieux préparer leur retraite ».

Selon les explications de
Khalid Cheddadi, MyCIMR
permet aux affiliés de consul-
ter leur livret individuel et de
connaître le détail de leurs
droits, de réaliser des simula-
tions de pension, ou encore de
gérer leurs cotisations (moda-
lités de prélèvements, verse-
ments exceptionnels…)
lorsqu’il s’agit d’un affilié adhé-
rent à titre individuel. En 2022,
la CIMR a par ailleurs doté son
portail (www.cimr.ma) d’une
nouvelle fonctionnalité desti-
née à garantir un meilleur ac-
cueil au niveau des agences
régionales de la caisse. Les re-
traités et futurs retraités de la
CIMR peuvent ainsi prendre
en ligne un rendez-vous avec
un conseiller retraite. 

Alain Bouithy

La CIMR rassure sur sa santé financière
et sur la pérennité de son régime  

“En progression
de 5,6%, les 
provisions 
techniques ont
atteint plus 
de 77 milliards
de dirhams 
à fin 2022

D               

Emploi: La 27ème édition
du Forum Horizons Maroc

se tiendra le 4 juin à Paris
La 27ème édition du Forum Ho-

rizons Maroc (FHM), rendez-vous
incontournable pour l'emploi au
Maroc, se tiendra le 04 juin 2023 à
Paris, sous le thème "Elargissez vos
horizons, visez l'Afrique".

Porté par les membres de l'As-
sociation des Marocains aux
grandes écoles (AMGE-Caravane),
ce forum offre une réelle opportu-
nité aux jeunes diplômés et aux ca-
dres résidant en France souhaitant
s'insérer professionnellement au
Maroc, indique un communiqué
des organisateurs.

L'événement, qui fêtera cette
année ses 27 ans d'existence, per-
met aux participants de découvrir
un nouvel environnement de travail
et d'envisager des opportunités
d'emploi et d'investissement au
Royaume, précise la même source.

Pour la quatrième année consé-
cutive, le FHM mettra l'Afrique à
l'honneur en invitant plusieurs en-
treprises du continent, rapporte la
MAP. "L'objectif  est de faciliter leur
rencontre avec des étudiants, des
jeunes diplômés et des cadres à la
recherche de nouvelles opportuni-
tés professionnelles", note le com-
muniqué.

Cette année, le forum se tiendra
en présentiel, offrant ainsi la possi-
bilité aux professionnels de toutes
nationalités d'établir des contacts
avec des entreprises marocaines et
africaines, tout en découvrant les
opportunités d'emploi et d'investis-
sement qu'elles proposent.

Le jour du forum, de nom-
breuses opportunités de stages et
d'emploi seront disponibles, d'après
la même source, ajoutant que les
entreprises présentes auront ainsi
l'opportunité exceptionnelle de bé-
néficier d'un vivier de talents com-
prenant de jeunes diplômés et des
cadres formés dans les écoles et
universités les plus prestigieuses de
France.

Considéré comme une plate-
forme de lancement vers le conti-
nent africain, le FHM, rencontre
annuelle à Paris dédiée aux profes-
sionnels de tous les domaines, réu-
nit chaque année plus de soixante
entreprises et des centaines de res-
ponsables des ressources hu-
maines, accueille 2.000 visiteurs et
facilite la tenue de 500 entretiens.

Au-delà de sa vocation de
forum de recrutement, le FHM
proposera également plusieurs
ateliers thématiques et une confé-
rence de clôture qui traitera la
transition énergétique au Maroc.
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Le Salon "Al Omrane Expo
Marocains du monde", lancé
officiellement samedi à

Bruxelles par la ministre de l'Amé-
nagement du territoire national, de
l'Urbanisme, de l'Habitat et de la Po-
litique de la ville, Fatima Ezzahra El
Mansouri, a connu une forte af-

fluence des membres de la commu-
nauté marocaine installée en Bel-
gique, venus découvrir l'offre
diversifiée en habitat mise en place
par ce groupe.

L’organisation de ce salon inter-
national itinérant s’inscrit dans le
cadre des efforts déployés pour
mettre en oeuvre les Hautes instruc-
tions Royales visant à accorder une
attention particulière aux Marocains
du monde, en vue de faciliter leur
contribution au développement de
leur mère patrie et leur garantir l’ac-
compagnement nécessaire et les
meilleures conditions de succès
pour leurs projets d’investissement.

Dans une déclaration à M24, la
chaîne d’information en continu de
la MAP, Mme El Mansouri a indi-
qué que sa présence à Bruxelles tra-
duit la volonté de garder un contact
permanent avec les membres de la
communauté marocaine résidant à
l’étranger et d’être à l’écoute de leurs
attentes et leurs besoins, notamment
en matière de logement.

Elle a relevé que le secteur de
l’immobilier attire 72% des investis-
sements des Marocains résidant à

l’étranger dans leur pays d’origine,
d’où l’importance d’accompagner
les investisseurs MRE, en applica-
tion des Hautes orientations de SM
le Roi Mohammed VI.

La ministre a, en outre, mis l’ac-
cent sur les efforts déployés par le
gouvernement afin de permettre à
l’ensemble des Marocains, toutes ca-
tégories sociales confondues, d’ac-
céder à un logement décent,
affirmant qu’un nouveau pro-
gramme de soutien direct à l’acqui-
sition de logements sera adopté
prochainement, ce qui permettra
aux citoyens ne disposant pas en-
core de logement d’acquérir un
bien.

De son côté, Khalil Khoujlani,
Marocain résidant en Belgique, a
souligné l’importance de ce salon,
compte tenu de l’offre immobilière
diversifiée et adaptée aux MRE qui
y est présentée par le groupe Al
Omrane, une institution “citoyenne
et crédible”.

Cette crédibilité est fondée sur
la qualité de l’offre, les facilités de
paiement et les garanties offertes
par le groupe Al Omrane à ses

clients installés à l’étranger, afin de
leur permettre d’acheter un bien im-
mobilier dans les meilleures condi-
tions, a-t-il estimé.

Dans le même sens, Mokhtar
Abdelkader, membre de la commu-
nauté marocaine en Belgique, a af-
firmé que les offres immobilières
présentées lors de ce salon encoura-
gent les Marocains de Belgique à ac-
quérir un logement au Maroc et à
investir dans le secteur immobilier
dans leur pays d’origine.

L’édition 2023 d’"Al Omrane
Expo Marocains du Monde", qui a

démarré avec son étape nord-amé-
ricaine à Montréal du 5 au 7 mai, a
fait escale à Bruxelles (Belgique) du
19 au 21 mai, avant de se rendre à
Milan en Italie du 23 au 25 juin, puis
à Madrid en Espagne du 13 au 14
octobre, avant de finir à Paris en
France du 17 au 19 novembre 2023.

Cette édition est également pla-
cée sous le signe de la territorialité à
travers la mise à l’honneur, pour
chaque étape, d’une région du
Royaume, en mettant particulière-
ment en avant ses potentialités et
spécificités.

Les défis et les attentes du secteur du plas-
tique et de l'emballage ont été mis en lu-

mière lors d’une rencontre organisée
récemment à Casablanca, par Global Fairs
and Events, déléguée par la Fédération ma-
rocaine de plasturgie (FMP).

Placé sous le thème « La plasturgie au
cœur des alliances industrielles innovantes »,
cet événement a réuni des acteurs clés de l'in-
dustrie, notamment le Docteur Nabil Souaf,
directeur de la Fédération marocaine de plas-
turgie, Ben El Arroubia Ahmed, DG de Na-
noplast-Industrie et responsable des
séminaires scientifiques de Plast & Pack
Expo et Mme Ikram Ettis, DG de Global
Fairs and Events.

Au cours de cette rencontre dont l'ob-
jectif  principal était de promouvoir une plus
grande intégration en faveur de produits
« 100% Made in Morocco », les intervenants
ont abordé des sujets tels que l'innovation
technologique, la durabilité, la gestion des
déchets plastiques et les opportunités de col-
laboration au sein de l'industrie. 

Cet événement a constitué une plate-
forme cruciale pour réunir les principaux ac-
teurs de l'industrie du plastique et du
packaging. Il fut l’occasion pour les médias
conviés présents à cette conférence d’obtenir
des informations supplémentaires sur les ini-
tiatives et les projets en cours dans le do-
maine de la plasturgie. Il a ainsi favorisé la
collaboration et l'échange d'idées en vue de
renforcer l'économie marocaine et de pro-
mouvoir un avenir durable pour le secteur

de la plasturgie.
Pour rappel, la Fédération marocaine de

plasturgie organise concomitamment la
9ème édition du PlastExpo - Salon interna-
tional du plastique, de caoutchouc, des com-
posites et de pétrochimie- et la 4ème édition
du PackExpo (Salon international du packa-
ging, de l’impression et de la logistique de
proximité).

Précisons que ces deux rendez-vous se
tiendront du 07 au 10 juin 2023 au Parc des
expositions Mohammed VI à El Jadida –
Maroc, sous l’égide du ministère de l’Indus-
trie et du Commerce et avec l’appui de
l’Agence marocaine de développement des

investissements et des exportations
(AMDIE) et en partenariat avec la CGEM.

Outre les acteurs locaux de la plasturgie
et du packaging, des industriels venant d’au-
tres pays y prendront également part, affirme
la FMP qui a entamé des contacts avec les
représentations commerciales et écono-
miques des ambassades étrangères parte-
naires installées au Maroc à cette fin.

Selon les organisateurs, des exposants de
30 pays sont attendus avec pas moins de 350
acteurs nationaux et internationaux avec un
volume de visitorat professionnel attendu
dépassant les 20.000 personnes. 

A souligner que deux pays partenaires

seront à l’honneur lors de cette édition, il
s’agit de l’Italie représentée par l’Association
des constructeurs de machines pour le plas-
tique et le caoutchouc (AMAPLAST) et du
Portugal représenté par l’Association portu-
gaise des industriels du plastique (APIP).

Il sied de préciser que tous les contacts
pris dans ce cadre ont été précédés par plu-
sieurs actions. En l’occurrence, la signature
de la convention-cadre pour le sourcing local
en emballage du secteur agroalimentaire in-
tervenue le 20 juin 2022,  en présence du mi-
nistre de l’Industrie, Ryad Mezzour, du
président de la FENAGRI et de plusieurs
autres fédérations partenaires. 

Rappelons également qu’une autre
convention spécifique sourcing local en pro-
duits de la plasturgie a été signée à l’occasion
pour substituer l’importation des emballages
plastiques dans un objectif  de renforcer la
souveraineté et l’autonomie de l’industrie
marocaine.

Par ailleurs, des conventions pour le dé-
veloppement de l’investissement au Maroc
et à l’étranger ont été signées avec plusieurs
représentations sectorielles lors du Plastics
Summit - Global Event 2022 en octobre
2022 et de la 10ème édition du Forum-ex-
position de la plasturgie qui a été organisée
en juin 2022 sous l’égide du ministère de l’In-
dustrie et du Commerce, en partenariat avec
la CGEM, et avec le sponsoring de la Société
nationale d’électrolyse et de pétrochimie
(SNEP) et le soutien de l’Agence marocaine
de développement de l’investissement et des
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Forte affluence au Salon “Al Omrane 
Expo Marocains du monde” à Bruxelles 

      
        

Défis et attentes du secteur du plastique et de l'emballage mis en lumière à Casablanca

Le secteur de
l’immobilier 
attire 72% des 
investissements
des Marocains 
résidant à
l’étranger 
dans leur pays
d’origine

“
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Après une interruption de deux
ans en raison de la pandémie
de Covid-19, les humoristes

du Festival "Afrique du Rire" ont re-
noué, samedi soir, avec le public de la
capitale sénégalaise Dakar, dans le
cadre de la quatrième édition de cette
importante manifestation humoris-
tique itinérante.

Placée sous le Haut Patronage de
S.M le Roi Mohammed VI, la qua-
trième édition de ce festival, qui est de-
venu un rendez-vous très prisé par un
public assoiffé des belles prestations
des artistes et comédiens africains, a
été marquée par la présence de plu-
sieurs ambassadeurs africains, dont
l'ambassadeur de S.M le Roi au Séné-
gal, Hassan Naciri, accompagné des
membres de l'ambassade.

Après les étapes de Casablanca,
Rabat, et Abidjan, les humoristes se
sont succédé sur scène au théâtre Da-
niel Sorano de Dakar, dont le Maroco-
Ivoirien Tahar Lazrak, alias Oualas,
pour gratifier un public hétéroclite
d’un défilé de sketchs époustouflants,
dignes de l’écho de ce projet artistique
porté par des humoristes invétérés.

Ambiance de folie, public en ef-
fervescence, composé notamment de
Sénégalais, Marocains, Ivoiriens, entre
autres nationalités africaines et étran-
gères, la capitale sénégalaise avait ren-
dez-vous avec un spectacle comique
interprété par des comédiens venant
de plusieurs pays africains, notamment
le Maroc, le Sénégal, la Côte d’Ivoire

et la Guinée.
Durant environ 3 heures, ces hu-

moristes africains ont abordé, dans
une ambiance de joie et d'hilarité des
sujets liés au continent africain, avec
une bonne dose d’humour.

Dans une déclaration à la MAP,
Oualas, organisateur de ce premier
festival du genre en Afrique, a fait part
de sa satisfaction suite au grand succès
remporté par cette quatrième édition
durant toutes ses étapes, soulignant
que ce festival a pour but de rassem-
bler des artistes de renom venus de

toute l’Afrique pour faire rire le public.
"On est très heureux et fiers de

voir que le Festival "Afrique du Rire"
continue d’être aimé et apprécié par le
public africain", s’est-il félicité, préci-
sant qu’il s’agit d’un festival africain
"qui a pour premier objectif  de mettre
l’Afrique à la lumière et de mettre en
valeur notre continent".

"Après l'arrêt de cette manifesta-
tion africaine pour deux ans à cause du
Covid-19, nous avons pu relancer le
festival africain et on s’est rendu
compte qu’il y avait un réel engoue-

ment parce que nous avons fait à gui-
chets fermés les quatre dates de cette
édition", a dit le comédien maroco-
ivoirien.

"Je voudrais du fond du cœur dire
un grand merci à S.M le Roi Moham-
med VI qui a bien voulu placer ce fes-
tival sous son Haut patronage mais qui
a surtout dessiné pour beaucoup d’en-
tre nous le chemin à suivre, parce
qu'on a compris aujourd’hui qu’il faut
se tourner vers l’Afrique, rester sur
notre continent et développer notre
continent dans tous les secteurs".

Par ailleurs, il a fait savoir que la
particularité de cette édition est d’être
revenue après deux ans d'interruption
due au Covid-19, mais surtout d’avoir
eu des têtes d’affiches drôles et sym-
pathiques, venant des quatre coins du
continent, et qui ont accepté de mon-
ter sur scène pour contribuer au suc-
cès de ce festival africain, notant que
toute l’Afrique dans sa splendeur, sa
diversité et ses couleurs a été présente
sur scène.

A travers les différents sketchs, le
festival transmet des messages très
puissants et traite également des sujets
et des problèmes relatifs au continent
africain, a-t-il expliqué.

Oualas, est un humoriste maroco-
ivoirien. Né au Maroc, il a grandi en
Côte d’Ivoire où il bénéficie d’une
forte notoriété. En 2017, il décide de
fonder l’Afrique du Rire, un festival iti-
nérant qui a pour but d’établir ‘’un trait
d’union entre les peuples’’.

Festival "Afrique du Rire"

Des humoristes africains enchantent
le public de la capitale sénégalaise
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Des acteurs africains du secteur des in-
dustries culturelles et créatives (ICC)

ont apporté leurs regards sur le "Made in
Africa", lors d'une table ronde organisée sa-
medi à la Villa des Arts de Rabat, à l’occa-

sion de la 8ème édition du Festival MOCA.
Les panélistes ont débattu des oppor-

tunités et des enjeux du “Made in Africa”
et des perspectives de ce concept ainsi que
des obstacles et défis qui entravent l’éman-

cipation du contient sur les plans culturel
et créatif.

Soulignant l'importance d’investir dans
la culture et de soutenir les efforts de valo-
risation, de promotion et de diffusion de
l’art, les panélistes et acteurs du secteur ont
exprimé le besoin de créer des espaces dé-
diés à l’exposition des œuvres culturelles. 

Ils ont également relevé la nécessité de
“reprendre l’histoire et de changer les
thèses”, appelant à une prise de conscience
générale par rapport à la valeur ajoutée que
génère le travail artistique et à faciliter la cir-
culation des savoir-faire africains.

A cet égard, des acteurs du secteur des
ICC ont retracé leurs parcours profession-
nels respectifs afin de donner des exemples
concrets de création d'écosystèmes cultu-
rels qui fédèrent les jeunes artistes et appor-
tent une valeur ajoutée sur le plan
économique et social au niveau des com-
munautés qu’ils impactent au quotidien.

“L’art nourrit l’intellect”, ont-ils insisté,
tout en plaidant pour la décentralisation de
l'action artistique et son accompagnement

sur le plan de la communication, ainsi que
pour la diffusion des arts africains sur de
nouveaux marchés et pour la mise de l’iden-
tité africaine au cœur de cette dynamique.

Par ailleurs, les panélistes ont plaidé
pour le développement d’un cadre juridique
pour les artistes, la réglementation du sec-
teur et le changement des mentalités à tra-
vers l’éducation et la formation afin de
valoriser l’art et la culture en tant que fac-
teurs de développement socio-économique.

Organisée du 18 au 21 mai à Rabat, la
8ème édition du Festival MOCA s’est tenue
sous le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, en partenariat avec les
Cités et Gouvernements Locaux Unis
d'Afrique (CGLUA), le ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la Communica-
tion, la ville de Rabat ainsi que la Fédération
des industries culturelles et créatives de la
Confédération générale des entreprises du
Maroc (CGEM), les Fondations Hiba et Al
Mada, et avec le soutien du président de la
Fondation nationale des musées, Mehdi
Qotbi.

Le “Made in Africa” vu par des experts africains du secteur des ICC
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LIBÉRATION MARDI 23 MAI 2023 13

de culture
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La deuxième édition du Festival interna-
tional du cinéma indépendant (FICIC)

aura lieu du 2 au 7 juin prochain à Casa-
blanca avec la participation de 40 films de
différents pays.

Les films prenant part à cette édition
ont été sélectionnés selon des critères ciné-
matographiques minutieux par un jury de
renom, selon les organisateurs.

Quelque 12 longs métrages sont en lice
dans la compétition officielle. Ces films
sont produits par 16 pays, à savoir la France,
l'Espagne, l'Allemagne, le Canada, la Géor-
gie, la Russie, le Portugal, l'Iran, le Qatar,
l'Arabie Saoudite, le Bahreïn, la Syrie, le

Liban, la Palestine, outre le Maroc pays
hôte.

Ils vont concourir pour remporter sept
prix, en l'occurrence le Grand prix "Anfa
d'or" et les prix du jury, de réalisation, du
scénario et des meilleurs rôles féminin et
masculin, outre le prix spécial du festival.

Le jury, présidé par le producteur fran-
çais Alain Depardieu, comprend la cinéaste
allemande Karin Schell, le réalisateur fran-
çais, Manuel Sanchez, l'écrivaine Ghita El
Khayat et le réalisateur marocain Lahcen
Zinoun.

Le festival prévoit aussi une compéti-
tion dédiée aux courts métrages avec la par-

ticipation de 16 films, outre des spectacles
et des projetions de 12 films documentaires.

S'agissant de la compétition dédiée aux
courts métrages, le jury est présidé par la
réalisatrice marocaine Khaoula Asbab Be-
nomar qui sera assistée par la critique de ci-
néma Judith et l'artiste Sanaa Assif.

La 2ème édition du Festival internatio-
nal du cinéma indépendant sera marquée
aussi par un colloque sur l'expérience des
frères Derkaoui et deux master class animés
par le producteur Alain Depardieu et le réa-
lisateur Manuel Sanchez, outre une session
de formation pour aider les jeunes réalisa-
teurs à produire leurs premiers films.

   

   
     

“Motherland African”
Le Maroc a brillé de mille feux lors du

Festival «Motherland African», un événe-
ment culturel qui s’est tenu du 19 au 21 mai
dans la ville australienne de Liverpool pour
mettre en avant la richesse et la diversité du
continent africain. 

Lors de cette première édition du fes-
tival, l'artisanat marocain, le caftan et la cui-
sine traditionnelle ont été à l'honneur,
permettant aux visiteurs de découvrir la ri-
chesse de la culture marocaine. L’artisanat
marocain, connu pour son raffinement et
son authenticité, a été représenté de la plus
belle manière lors du festival. Les visiteurs
ont pu découvrir le savoir-faire exception-
nel des maitres artisans marocains, qui ont
su préserver les techniques ancestrales tout
en apportant une touche de modernité à
leurs œuvres. 

Le caftan marocain, symbole d'élé-
gance et de finesse, a également été mis en
avant lors du festival, suscitant l’admiration
des visiteurs. Les stands gastronomiques
marocains ont, quant à eux, émerveillé les
visiteurs qui ont pu savourer les délices
d’un art culinaire qui se distingue par son
authenticité et sa générosité. La participa-
tion marocaine au festival s’inscrit dans le
cadre de l’engagement de la communauté
marocaine établie en Australie en faveur de
la promotion de la culture de la mère-patrie
et du rayonnement de la civilisation du
Royaume dans le pays continent. 

L’ambassadrice du Maroc en Australie,
Mme Wassane Zailachi, a salué la partici-
pation active de la communauté marocaine
qui a su, a-t-elle dit, présenter fièrement les
traditions marocaines au public australien.

40 films au 2ème Festival international
du cinéma indépendant à Casablanca

Les sites archéologiques de la
région Casablanca-Settat
n'ont pas encore révélé

tous leurs secrets en termes de dé-
couvertes, ont affirmé, des cher-
cheurs et experts lors d'un
colloque, organisé vendredi dans
la capitale économique, mettant
en avant le riche patrimoine archi-
tectural de la région.

Lors de cette rencontre scien-
tifique, initiée dans le cadre du
2ème forum régional du patri-
moine qui se tient du 11 au 20 mai
par la conservation régionale du
patrimoine culturel, ils ont souli-
gné que ces sites sont de nature à
favoriser d'autres découvertes et
révéler davantage d'informations
sur l'histoire de cette région du
Royaume.

A cet égard, le président du
Centre d'études et de recherches
sur le patrimoine Maroc-Lusita-

nien à El Jadida, Aboulkacem
Chebri, a présenté un exposé sur
le patrimoine maroco-lusitanien
commun dans différentes villes et
régions du Royaume comme El
Jadida, Azemmour, Safi, Es-
saouira et Agadir, notant que ce
patrimoine s'illustre dans l'aspect
architectural  entre autres.  Le
chercheur s'est arrêté sur des don-
nées historiques se rapportant à la
présence portugaise au Maroc et
ses multiples manifestations tant
sur le plan architectural que sur le
mode de vie des citoyens maro-
cains.

Pour sa part, le chercheur Ab-
derrahim Mohib a souligné que la
position géographique de la ville
de Casablanca l'érige en réservoir
archéologique riche, comme en té-
moigne le site paléontologique
Ahl al Oughlam qui fait partie des
plus anciens et riches sites archéo-

logique en Afrique du Nord, outre
les sites de Lissasfa et Thomas.

Et d'ajouter que la ville de Ca-
sablanca comprend plusieurs
grottes dont la Grotte des Rhino-
céros et la Grotte des Ours qui
contiennent des restes humains et
des ossements animaux, ce qui
prouve une présence ancienne des
humains et des carnivores dans
cette région.

A cet égard, M. Mohib a mis
l'accent sur les villes éparpillées
qui ont constitué le noyau des
grandes villes de la région comme
Anfa-Casablanca, Fedala-Moham-
media, outre les mausolées des
saints tels Abdellah Amghar à El
Jadida, Moulay Bouchaïb à Azem-
mour, Sidi Allal Kairouani à Casa-
blanca, les zaouias (zaouia
tounsia) et les Kasbahs comme la
Kasbah Boulaouane et la Kasbah
Ismaïlia de Settat.

Les sites archéologiques de la région Casablanca-Settat n'ont
pas encore révélé tous leurs secrets en termes de découvertes            
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La secrétaire générale de la Fifa,
Fatma Samoura, a exhorté di-
manche, dans un entretien ac-

cordé à l'AFP, les chaînes de télévision
à mettre plus de moyens sur la table
alors que plusieurs pays, dont la France,
n'ont toujours pas de diffuseurs pour le
Mondial féminin de l'été prochain.

"Il y a des discussions en cours
mais je ne vois pas un pays qui a orga-
nisé il y a quatre ans cette même Coupe
du monde ne pas la diffuser", a déclaré
la dirigeante de la Fifa à propos de la
France, à deux mois du coup d'envoi
de la Coupe du monde (20 juillet-20
août en Australie et Nouvelle-Zélande).
"L'offre que nous avons reçue n'était
pas à la hauteur des attentes de la Fifa,
le président (Gianni Infantino, NDLR)
l'a dit clairement", a-t-elle ajouté.

"Nous avons un bon produit, le
plus beau du sport féminin. Tout le
monde parle d'égalité, de parité. Nous
voudrions que ces paroles se transfor-
ment en actions. L'action la plus simple
est de valoriser cette Coupe du monde
à son juste prix, c'est tout ce que l'on
demande. Les trois matches de la
France sont programmés à midi en
France en plein été, quand tout le
monde sera en vacances. Il faut que les
télés mettent un peu plus de moyens
sur la table et acceptent de revenir à la
table des négociations, avec des prix qui
reflètent l'engouement pour le sport le
plus populaire en Europe et en
France", a ajouté la N.2 de la Fifa.

Contrairement aux Etats-Unis, au
Canada, au Brésil ou aux Pays-Bas, la
situation est pour le moment bloquée

en Allemagne, en Italie, en Espagne et
en France concernant la diffusion du
Mondial alors qu'un accord a été signé
dans 155 pays.

L'enjeu est d'importance pour la
Fédération internationale de football
car les revenus générés par les droits
médias du Mondial seront réinvestis à
100% dans le développement du foot-
ball féminin.

"C'est le moment de mettre le foot-
ball féminin sur le devant de la scène et
montrer qu'il est aussi important que
celui des hommes, a ainsi affirmé
Fatma Samoura. Pendant longtemps,
les diffuseurs ont été habitués à acheter
les compétitions féminines avec des
prix symboliques et (parmi les compé-
titions organisées par la Fifa, NDLR)
seule la Coupe du monde masculine

était valorisée. Les sponsors et les dif-
fuseurs jouent un rôle primordial dans
le développement du football féminin
et j'aimerais que cela se transforme par
un soutien effectif  et massif."

La ministre française des Sports,
Amélie Oudéa-Castera, interrogée sur
le sujet dimanche sur France Inter, s'est
elle montrée optimiste sur l'issue des
négociations entre les diffuseurs et la
Fifa.

"Il ne faut pas paniquer, il y a en-
core un petit peu de temps, a-t-elle es-
timé. Il faut que, comme ils s'y étaient
engagés auprès de moi, les diffuseurs
relèvent un peu leur offre pour que
chacun fasse une part de chemin. Je
prends l'engagement qu'il y aura bien
une retransmission pour nos joueuses.
J'ai mobilisé mes collègues européens

pour qu'on ait une position forte com-
mune."

Le sélectionneur de l'équipe de
France, Hervé Renard, a tenu la même
position dimanche dans un entretien à
l'AFP: "Je ne m'inquiète pas trop sur la
question", a-t-il dit.

"Peut-être que j'ai tort, mais je
pense qu'il y aura quelqu'un qui va dif-
fuser cette Coupe du monde. Quand
on aime le football, des matches à
12h00 ce n'est pas un obstacle", a-t-il
assuré, ajoutant espérer que "la Fifa
aura un petit peu d'indulgence et que
l'on va trouver un consensus pour que
le football féminin en sorte grandi".

"Sinon, ça serait un petit coup d'ar-
rêt dans la progression que la Fédéra-
tion veut donner à ce football féminin",
a-t-il conclu.

Carlo Ancelotti : La Liga a un problème avec le racisme

Sport

Mondial féminin

Les TV doivent mettre plus de moyens et revenir négocier 

"La Liga a un problème
avec le racisme."
Après les multiples
incidents qui ont

émaillé le match du Real Madrid
perdu 1-0 à Mestalla contre le Va-
lence CF et impliquant notamment
Vinicius, exclu en fin de partie
(90e+7), Carlo Ancelotti a révélé qu'il
avait proposé à son joueur de le sortir
pour le protéger et a dénoncé la gra-
vité de la situation.

"Penser à faire sortir un joueur
pour cause de racisme, ça ne m'était
jamais arrivé. Ce qui s'est passé au-
jourd'hui (dimanche, NDLR) nous
est déjà arrivé, mais de cette manière,
non. C'est inacceptable. La Liga es-
pagnole a un problème avec le ra-
cisme. Et le problème, ce n'est pas
Vinicius. Vinicius est la victime. Mais
il y a un problème très grave", a sou-
ligné l'entraîneur italien en confé-
rence de presse.

Durant tout le match, le public

du stade Mestalla a insulté le joueur
brésilien, mais des doutes subsistent
sur la nature des insultes. Ancelotti
dit avoir entendu le stade crier
"mono" (singe en espagnol), mais un
journaliste lui a assuré en conférence
de presse que les spectateurs criaient
"tonto" (imbécile).

Une explication qui n'a pas
convaincu Ancelotti. "Pourquoi pen-
sez-vous que l'arbitre a interrompu le
match ? Parce que le public criait
+imbécile+ à Vinicius ? Non. L'ar-
bitre a interrompu le match parce
qu'il a activé le protocole contre le ra-
cisme", a soutenu l'Italien.

Autour de la 70e minute de jeu,
Vinicius a pointé du doigt un sup-
porter, puis les joueurs sont allés rap-
porter les faits à l'arbitre.

"Je lui ai demandé s'il voulait
continuer à jouer, et il voulait conti-
nuer", a poursuivi Ancelotti. "L'arbi-
tre m'a dit qu'il devait aussi continuer,
qu'il allait appliquer le protocole si

cela se reproduisait. Mais cela s'est re-
produit, parce que quand il l'a ex-
pulsé sur carton rouge, tout le stade
s'est mis à chanter +singe, singe+...
Cela ne peut pas continuer... Je suis
très triste", a regretté le technicien ita-
lien.

En plus de cet incident, une
échauffourée sur la pelouse cette fois
entre l'attaquant brésilien et Hugo
Duro a conduit à l'expulsion de
"Vini" dans le temps additionnel
(90e+7), mais l'arbitre a décidé de ne
pas sanctionner Duro.

"Ce qu'ont gagné les racistes,
c'est mon expulsion. Ce n'est pas du
foot. C'est la Liga", a réagi Vinicius,
22 ans, sur son compte Instagram
après le match.

"Ce n'était pas la première fois,
ni la deuxième ni la troisième. Le ra-
cisme est normal en Liga. La com-
pétition pense que c'est normal, la
fédération et les adversaires l'encou-
ragent aussi. Je suis vraiment triste.

Le championnat qui appartenait au-
trefois à Ronaldinho, Ronaldo, Cris-
tiano et Messi appartient aujourd'hui
aux racistes", a poursuivi le jeune
joueur brésilien, amer.

"Une belle nation, qui m'a ac-
cueilli et que j'aime, mais qui a ac-
cepté d'exporter l'image au monde
d'un pays raciste. Désolé pour les Es-
pagnols qui ne sont pas d'accord,
mais aujourd'hui, au Brésil, l'Espagne
est connue comme un pays de ra-
cistes", a-t-il ajouté plus tard sur Ins-
tagram.

LaLiga a quant à elle réagi en af-
firmant qu'elle avait "exigé toutes les
images disponibles pour enquêter".
Elle a aussi rappelé qu'elle avait porté
plainte à neuf  reprises ces deux der-
nières saisons pour des insultes à
l'encontre de Vinicius, mais une seule
a pour l'instant débouché sur une
sanction (amende de 4.000 euros).

Dans un communiqué diffusé
après le match, le Valence CF a dit
"condamner publiquement toute

sorte d'insulte, d'attaque ou de mé-
pris", et "regrette les faits survenus"
dimanche, en évoquant toutefois un
"acte isolé".

"Le club est en train d'enquêter
sur les faits qui se sont déroulées et
prendra les mesures les plus sévères",
a assuré Valence dans son commu-
niqué.

"Dans tous les stades d'Espagne,
les gens manquent de respect à Vini-
cius de manière continue", a déploré
son coéquipier Dani Ceballos sur
Movistar au coup de sifflet final.

"Si +Vini+ avait dit +je quitte le
terrain+, je serais parti avec lui. C'est
quelque chose que l'on ne peut pas
tolérer", a abondé le gardien belge du
Real, Thibaut Courtois, qui a dit avoir
entendu "des cris de singe autour de
la 20e minute".

"Il y a déjà eu des plaintes, mais
qu'est-ce que ça a donné ? Rien du
tout. La seule et unique solution, c'est
d'arrêter le match", a conclu Ance-
lotti.

Infantino exprime sa 
“pleine solidarité” avec Vinicius 

Le président de la Fifa Gianni Infantino a exprimé lundi sa "pleine
solidarité" avec l'attaquant brésilien Vinicius, victime d'insultes racistes
lors du match du championnat d'Espagne Valence-Real Madrid, di-
manche.

Lors de cette rencontre perdue 1 à 0 par le Real, le Brésilien a affirmé
avoir été insulté par le public. Autour de la 70e minute de jeu, Vinicius
a pointé du doigt un supporter, puis les joueurs sont allés rapporter les
faits à l'arbitre.

"Pleine solidarité à Vinicius, a écrit le patron de la Fédération inter-
nationale de football (Fifa) dans un communiqué. Il n'y a pas de place
pour le racisme dans le football ou dans la société et la Fifa soutient tous
les joueurs qui se sont retrouvés dans une telle situation."

Gianni Infantino a rappelé les trois étapes mises en place lors des
compétitions organisées par la Fifa en cas d'insultes racistes et a souhaité
qu'elles soient "appliquées dans tous les pays et dans toutes les ligues".

"Premièrement, vous arrêtez le match. Dans un second temps, les
joueurs quittent le terrain et le speaker annonce que si les attaques conti-
nuent, le match sera suspendu. Le match recommence, puis, troisième-
ment, si les attaques continuent, le match s'arrêtera et les trois points
iront à l'adversaire", a indiqué le président de la Fifa.
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Amputée de deux rencontres, la
26ème journée de la Botola Pro
D1 de football, dont les débats
ont eu lieu ce week-end, a valu

par les matches ayant concerné les clubs
du bas du tableau. Ça promet d’être une
sacrée course aux points pour les mal bar-
rés menacés par la relégation et qui ne
comptent désormais que quatre parties
pour sauver leur peau des affres de la D2.

Le plus grand bénéficiaire au terme de
cette manche est le Chabab de Mohammé-
dia tombeur de la JSS par 3 à 1. Une vic-
toire qui a permis aux Fédalis de porter

leur capital à 28 points et d’assurer prati-
quement leur maintien.

Reste à signaler que ce match a suscité
des commentaires de certains observa-
teurs  qui ont jugé inapproprié qu’un club
devant jouer en déplacement puisse se
produire dans ses bases. C’est le cas du
SCCM qui a accueilli la JSS au stade Bachir
de Mohammedia, ce qui pourrait fausser
la donne et avantager un acteur de la Bo-
tola aux dépens d’un autre.

Bref, le SCCM est en droit de se tar-
guer de sa parfaite opération, ce qui n’est
point le cas notamment de l’OCK, bon
dernier, qui a raté complètement le coche
en recevant le DHJ, 14ème du classement.
Le nul blanc ayant sanctionné ce match
devrait faire les affaires des Doukkalis qui
cumulent désormais 24 points, soit deux
longueurs d’avance sur les Khouribguis
qui fondaient de grands espoirs sur ce
match pour fuir la place de lanterne rouge.

Ça ne sera pas une mince affaire pour
eux, tout comme d’ailleurs les Tangérois
accrochés par le Raja de Casablanca (0-0).
Une occasion manquée par l’IRT et qui
aura fort à faire pour se dégager de cette
zone débouchant sur l’étage du dessous.

Quant au Mouloudia d’Oujda, il a fait
pire, en cédant le pas à la maison devant
la RSB par 2 à 1. 13ème avec 25 points, le
MCO est sommé d’oublier au plus vite
cette défaite et de glaner le maximum de
points afin de préserver sa petite avance

sur les deux premiers relégables.
Pour rappel, le bal de cette 26ème

journée a été ouvert samedi par la pro-
grammation de deux matches soldés sur
des issues de parité ; OCS-HUSA : 1-1 et
MAS-UTS : 0-0.

A noter que les rencontres FUS-ASFAR
et WAC-MAT ont été ajournées jusqu’au 29
mai en raison de l’engagement des Militaires
en Coupe arabe et des Rouges en Ligue afri-
caine des clubs champions.

M.Bouarab

Botola Pro D1  

Ça se complique de plus belle
pour les clubs du bas du tableau

En décrochant dix médailles
d'or, la sélection marocaine de
sambo s'est adjugé la part du

lion et a prouvé sa suprématie au ni-
veau africain devant le Cameroun et
l'Egypte.

Le week-end dernier, la salle cou-
verte du Complexe sportif  Moham-
med V a abrité la 17è édition du
Championnat d'Afrique des nations
de sambo, tenu sous le Haut Patro-
nage de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI et organisé par la Fédération
Royale marocaine de taï jutsu et
sambo, sous l'égide conjointe de la
Fédération internationale amateur de
sambo (FIAS) et la Confédération
africaine de sambo amateur (CASA).
Cet évènement qui a vu la participa-
tion de 25 pays et 250 samboistes a
connu un franc succès sur le plan or-
ganisationnel. Sur le plan technique,
le niveau était élevé, notamment de la
part du Maroc. 

La sélection nationale a remporté
10 médailles en or, 7 en argent et 6
en bronze, talonnée par l'équipe na-
tionale du Cameroun avec 4 mé-
dailles en or,3 en argent et 2 en
bronze. La troisième marche du po-
dium a été occupée par l'équipe na-
tionale d'Egypte avec 3 médailles en
or, 2 en argent et 2 en bronze. 

Tous les samboistes ont fait

preuve de bravoure, d'abnégation et
d'un fair-play exemplaire. 

Pour sa part, le public a répondu
présent et a suivi avec un grand inté-
rêt tous les combats notamment ceux
des champions marocains.

Le Maroc, connu pour être un
grand formateur des arbitres et juges
de table sur le plan africain, a été re-
présenté par une pléiade d'arbitres in-
ternationaux qui ont été à la hauteur
de la tâche qui leur a été assignée. 

En marge de cette manifestation,
la Confédération africaine de sambo
amateur a tenu son assemblée géné-

rale élective qui s'est soldée par la ré-
élection de Dalil Skalli à l'unanimité
pour un nouveau mandat à la tête de
cette instance continentale. 

Dalil Skalli s’est dit satisfait de la
confiance des frères africains et a
promis de persévérer pour l'épa-
nouissement de ce sport olympique
et sa vulgarisation. 

La compétition s'est clôturée par
la remise des médailles et certificats
aux vainqueurs en présence de plu-
sieurs personnalités  sportives natio-
nales et internationales. 

Abdelmajid Bouslim

Championnat d’Afrique de sambo

La sélection marocaine rafle la mise

Résultats
OCS-HUSA : 1-1
MAS-UTS : 0-0
OCK-DHJ : 1-1
JSS-SCCM : 1-3
MCO-RSB: 1-2
IRT-Raja: 0-0
Reportés
Lundi 29 mai à 20h00
FUS-ASFAR
WAC-MAT 

Coupe du Trône 
de basketball 

L'ASS s'est imposée en quart de finale, dimanche, face
au Wydad de Casablanca sur le score de 82 à 66, tandis que
Majd Tanger a éliminé Lixus Larache (70-53). De son côté,
le FUS Rabat a validé son billet aux dépens de son voisin de
l'AS FAR (72-61), alors que le Maghreb de Fès a pris le meil-
leur en déplacement sur le Kawkab de Marrakech 78 à 91.

En demi-finales, l'AS Salé sera opposée à Majd Tanger,
tandis que le FUS de Rabat affrontera le Maghreb de Fès.

Championnat du monde
de force athlétique 

Le champion marocain Nizar Ballil a remporté la mé-
daille de bronze de la catégorie du développé couché,
comptant pour le Championnat du monde de force

athlétique, dimanche dans la ville sud-africaine de Sun City.
Il est monté sur la troisième marche du podium après avoir
soulevé 190 kg.

Quadruple champion d'Afrique (2013, 2019, 2020 et
2022), Ballil a pris part pour la première fois au développé
couché, seule catégorie disputée au championnat du monde.
La force athlétique comprend trois catégories, à savoir le
squat, le développé couché et le soulevé de terre.

Ballil a poinçonné son billet pour les Mondiaux après
avoir réalisé le minima dans sa catégorie (-150 kg), lors du
championnat d'Afrique tenu en septembre dernier au Maroc,
avec à la clé un nouveau record continental. Ce championnat
du monde a connu la participation de quatre pays africains,
à savoir le Maroc, le Cameroun, la Côte d’Ivoire et l’Afrique
du Sud.

Classement
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Expresso

Ingrédients : 
400 g de tomates bien mûres coupées

en quartiers (coupées en deux si on utilise
des petites tomates)

4   gousses d'ail émincées
2 c-à-s  d’ huile d'olive
2 c-à-s de jus de citron frais
2 c-à-s  de basilic frais émincé
1 branche de Thym frais
Sel
Poivre
Fleur de sel aux épices grillées
4 Filets de sole

Préparation : 
Préchauffer le four à 220 C  (425 °F)
Mélanger les 6 premiers ingrédients

dans un grand plat allant au four. Assai-
sonner de sel et de poivre.

Étaler en une couche uniforme.
Cuire pendant 5-7 minutes environ.

Entre-temps, assaisonner le poisson
avec la fleur de sel aux épices grillées.

Disposer le poisson en une seule
couche sur le mélange de tomates.

Cuire à découvert durant 10 minutes
environ ou jusqu'à ce que le poisson se
détache facilement.

Servir chaud accompagné de riz et lé-
gumes.
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Une Citroën 2CV en bois, es-
timée entre 150.000 et 200.000
euros, sera vendue aux enchères le
4 juin en France, ont annoncé
mercredi les commissaires-pri-
seurs, Aymeric et Philippe Rouil-
lac.

"C'est la seule voiture en bois
au monde en parfait état de fonc-
tionnement. C'est une vente hors-
norme. C'est à la fois une voiture
unique et une oeuvre d'art", a af-
firmé à l'AFP Aymeric Rouillac.

Les commissaires-priseurs ont
estimé la voiture en se basant sur
le "record mondial pour une
2CV", adjugée à 176.000 euros.
Celle-ci "a le potentiel pour battre
le record", a parié M. Rouillac.

La vente aux enchères se dé-
roulera à Montbazon, dans le cen-
tre de la France.

La carrosserie de la 2CV, de
type AZKA et datant de 1955, a
été entièrement réalisée en bois
fruitier par le menuisier et char-
pentier français Michel Robillard.

"La Belle Lochoise" est
constituée de noyer pour les ailes,
de poirier et pommier pour la car-
rosserie, ainsi que de merisier
pour les portes et coffre.

"La voiture a passé le contrôle

technique, elle a une carte grise
(titre de propriété pour une auto-
mobile, NDLR) de 1957, est im-
matriculée, assurée et peut donc
aller sur la route", a précisé Ayme-
ric Rouillac.

M. Robillard, qui a notam-
ment réalisé des maquettes en
bois pour Ferrari, a débuté la
construction de sa 2CV en 2011.

"J'y ai passé cinq ans de ma

vie, 5.000 heures de travail, de
passion, le jour et parfois la nuit.
Et la 2CV a quitté mon atelier en
roulant en septembre 2017", s'est-
il rappelé pour l'AFP.

"J'ai un pincement au coeur.
Mais j'ai déjà un autre projet fou
en tête: la réalisation d'une DS21
Cabriolet coupé Chapron, dans
27 mois, pour fêter les 70 ans de
la DS", a annoncé le retraité.

 

Vente aux enchères
d’une 2CV en boisSole au four aux herbes fines

Recettes

Les plus grands producteurs
mondiaux d'énergies fos-
siles sont responsables de

plus du tiers des surfaces brûlées
par des feux de forêt depuis 40
ans dans l'ouest de l'Amérique du
Nord, selon une étude publiée
jeudi dans la revue scientifique
Environmental Research Letters.

Les incendies qui ravagent
l'ouest des Etats-Unis et le sud-
ouest du Canada se sont aggravés
depuis plusieurs décennies, ex-
plique à l'AFP la principale au-
teure de l'étude, Kristina Dahl, de
l'Union of  Concerned Scientists.
Ils se propagent avec plus d'inten-
sité, détruisent des zones plus
vastes, atteignent des altitudes
plus élevées et durent plusieurs
saisons.

Jusqu'ici, le public a assumé le
coût des reconstructions et de la
protection contre la nouvelle nor-
malité qu'est devenu le risque
d'incendie, "c'est pourquoi nous
avons voulu mieux comprendre le
rôle joué par les émissions des
grandes entreprises des énergies

fossiles" dans cette évolution, a-t-
elle poursuivi.

"Nous avons voulu mettre
leur rôle en lumière pour qu'elles
assument leur part de responsabi-
lité dans le coût" des incendies et
de leurs répercussions, a ajouté
Kristina Dahl.

Les chercheurs ont combiné
des données observées et des mo-
dèles climatiques pour déterminer
dans quelle mesure les émissions
de dioxyde de carbone et de mé-
thane des 88 plus gros produc-
teurs d'énergies fossiles, comme
ExxonMobil, BP, Chevron et
Shell, avaient contribué à la sèche-
resse atmosphérique.

Ils ont conclu que ces émis-
sions étaient responsables d'une
hausse moyenne des tempéra-
tures mondiales depuis le début
du 20e siècle de 0,5 degré Celsius,
soit la moitié du réchauffement
observé.

Cette hausse des températures
a aggravé de 11% le déficit de
pression de vapeur de l'eau dans
l'atmosphère de l'ouest des Etats-

Unis. Un déficit de pression de
vapeur de l'eau élevé signifie que
l'air ambiant absorbe davantage
les gouttes d'eau émises par les
plantes et les sols lors de la pho-
tosynthèse, ce qui les assèche et
rend la végétation plus vulnérable
aux incendies.

Des recherches récentes mon-

trent que plus le déficit de vapeur
d'eau augmente, plus les zones ra-
vagées par les incendies s'éten-
dent.

Selon l'étude de l'Union of
Concerned Scientists, la destruc-
tion de 8 millions d'hectares par
des feux de forêt dans l'ouest des
Etats-Unis et le sud-ouest du Ca-

nada --soit la superficie de la Ré-
publique Tchèque-- est ainsi due
aux plus gros producteurs d'éner-
gies fossiles et de ciment.

Cela représente 37% des
zones totalement détruites par les
feux de forêt dans l'ouest de
l'Amérique du Nord entre 1986 et
2021.

L'année 1986 a été choisie
comme point de référence parce
que c'est à partir de cette année-
là que les données sur la superfi-
cie brûlée par les feux de forêt
sont devenues fiables.

Parmi les autres facteurs res-
ponsables de la multiplication et
l'aggravation des incendies,
l'étude note l'abandon de la pra-
tique ancestrale de régulation des
forêts par des incendies délibérés
mais limités, qui a donné lieu à
des sous-bois plus touffus et plus
susceptibles de prendre feu.

L'urbanisation dans des zones
boisées est aussi un facteur cité
par les chercheurs, car elle aug-
mente le risque de départ de feu
accidentel.
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